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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution rappelle les idées et les recommandations présentées dans la résolution du Parlement du 23 octobre 2013 sur la criminalité organisée, la corruption et le blanchiment de capitaux.
Elle reste principalement axée sur les mesures spécifiques de lutte contre:
· la criminalité organisée (par ex. infraction liée au crime organisé, infraction liée à une association mafieuse, mesures spéciales d’investigation),
· la corruption (par ex. rapport anticorruption de l’UE, participation de l’UE au groupe d’États contre la corruption du Conseil de l’Europe (GRECO)),
· le blanchiment de capitaux (par ex. pénalisation au niveau européen, mesures de prévention).
La résolution appelle également à mettre en place des instruments stratégiques (plans d’action et stratégies, entre autres) et des outils horizontaux (prévention de la criminalité, entre autres). Elle exhorte à renforcer la coopération opérationnelle, en la dotant de ressources financières suffisantes et de personnel qualifié. Elle souligne que la lutte contre la fraude, la corruption et le blanchiment d’argent doit être une priorité de l’action politique des institutions de l’Union, que la coopération policière et judiciaire entre les États membres revêt par conséquent un caractère fondamental et insiste sur le fait que les États membres doivent transposer et mettre en œuvre les instruments européens et internationaux existants.
En plus de la boîte à outils classique du droit pénal, sa portée s’étend à d’autres domaines d'action, en lien avec des questions spécifiques comme, notamment, la lutte contre les paradis fiscaux ou l’instauration d’un cadre fiable en matière de passation de marchés publics. Elle porte également sur certains marchés criminels (par ex. la criminalité environnementale, la traite d’êtres humains, le trafic de drogues, le trafic de migrants). La résolution fait également allusion aux liens entre crime organisé et terrorisme.
Elle fait également référence à de nombreuses reprises aux grands principes du droit pénal, aux droits fondamentaux (y compris les droits procéduraux) ainsi qu’aux droits des victimes et à la protection des lanceurs d’alerte et des témoins.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 2: «(…) souligne que la lutte contre la fraude, la corruption et le blanchiment d’argent doit être une priorité de l’action politique des institutions de l’Union (…)»
Au lendemain des attentats terroristes et de l’affaire des «Panama papers», la Commission a décidé de prendre des mesures d’urgence et a proposé de modifier la directive (UE) 2015/849. Cette modification de la directive vise à renforcer la traçabilité des fonds, à empêcher les mouvements de fonds et autres capitaux par des terroristes, et à renforcer les obligations en matière de transparence applicables aux entreprises et aux fiducies (trusts) ou constructions juridiques.
Paragraphe 5:
Conformément à son rôle de supervision de la transposition et de la bonne application de l’acquis de l’UE par les États membres et au programme européen en matière de sécurité [COM(2015) 185 final], la Commission surveille la mise en œuvre de l’acquis existant au moyen notamment de rapports de mise en œuvre, d’études, de contacts bilatéraux avec les États membres et du système «EU pilot». Elle lance des procédures d’infraction si nécessaire.
La Commission a présenté le rapport de mise en œuvre relatif à la décision-cadre du Conseil 2008/841/JAI du 24 octobre 2008 sur la lutte contre la criminalité organisée le 7 juillet 2016 [COM(2016) 448].
En ce qui concerne la décision-cadre du Conseil 2003/568/JAI du 22 juillet 2003 relative à la lutte contre la corruption dans le secteur privé, la Commission a déjà publié deux rapports en 2007 [COM(2007) 328 final] et 2011 [COM(2011) 309 final]. Une troisième évaluation est en cours.
Conformément au programme européen en matière de sécurité, la Commission examine actuellement la contribution de la directive 2008/99/CE à la lutte contre la criminalité environnementale organisée. La Commission est en train de parachever son évaluation des mesures prises par les États membres en vue de transposer cette directive.
Le délai de transposition de la quatrième directive de lutte contre le blanchiment d’argent arrivera à expiration le 26 juin 2017. La directive stipule que la Commission devra rédiger un rapport sur sa mise en œuvre au plus tard le 26 juin 2019. La Commission s’est engagée à accélérer ce processus, dans la mesure où ce délai est susceptible d’être modifié (avancé) pour certaines de ses dispositions à la lumière d'une proposition récente visant à modifier cette directive. La Commission procédera à une évaluation interne des mesures de transposition et aura également recours à des contractants externes pour évaluer l’application correcte de la directive antiblanchiment.
Paragraphe 8:
La Commission a déjà présenté sa position sur la participation de l’UE au GRECO en 2012 et l’adhésion au GRECO demeure une des priorités en matière de coopération de l'UE avec le Conseil de l’Europe européenne, tel qu’approuvé par le Conseil de l’Union européenne en janvier 2016.
La Commission étudie les opportunités de contribuer aux activités d’assistance technique dans le cadre de la convention des Nations unies contre la corruption, et ce au moyen d’une aide financière du Fonds pour la sécurité interne.
À ce jour, la participation de l’UE au partenariat pour un gouvernement transparent n’a pas été envisagée.
Paragraphe 9:
Au cours des dernières années, la Commission a renforcé le cadre de lutte contre la corruption de l'UE, notamment au moyen de l’analyse des défis rencontrés dans chaque État membre et des mesures prises à cet égard. Le rapport anticorruption de l’UE, publié en 2014, proposait une synthèse et a servi de base pour les dialogues avec les États membres et d’élément d'appréciation utile au débat plus large mené au niveau de l’UE et des États membres. Des points de contact nationaux ont été établis dans tous les États membres afin de faciliter l’échange d’informations relatives à la politique de lutte contre la corruption entre les États membres et l'UE. Les résultats de ces travaux anticorruption se sont concrétisés par l’adoption, par les États membres, de mesures législatives ou autres visant à prévenir et à lutter contre la corruption. La Commission a également octroyé des financements à des projets dans le domaine de la lutte contre la corruption en tant qu’élément fondamental du renforcement des capacités administratives.
La Commission a lancé un programme d’échange d’expériences en matière de lutte contre la corruption à l’intention des experts des États membres. En 2015 et 2016, plus de 200 experts ont participé à ce programme, qui a permis d’instaurer un forum d’échange d’informations et de bonnes pratiques relatives à la mise en oeuvre des politiques anticorruption. D’autres ateliers sont prévus pour 2017 et au-delà.
La lutte contre la corruption s’est imposée comme l’un des éléments essentiels du processus de gouvernance économique du semestre européen, dans le cadre duquel nombre de rapports par pays présentent désormais des analyses spécifiques sur les risques liés à la corruption et les difficultés qui y sont liées. Les cas échéant, ces questions ont été intégrées aux recommandations par pays au titre du semestre européen, qui ont été adoptées par le Conseil européen. La prise en compte des questions de corruption dans le cadre du dialogue principal en matière de politique économique entre les États membres et l’UE est conforme à l’approche générale de la Commission qui vise à rationaliser ces processus et à mettre l’accent sur les questions fondamentales au sein des forums concernés.
La corruption représente un problème majeur dans plusieurs États membres et son importance économique et sociale est telle qu’elle doit être dûment prise en compte dans le cadre du semestre européen. En même temps, la question se pose de savoir si le format adopté en 2014 est encore nécessaire. Même si le premier rapport a été utile pour présenter un aperçu analytique et poser les bases des travaux à venir, la meilleure façon de procéder n’est pas forcément de continuer à produire une succession de rapports similaires à l’avenir.
Étant donné la complexité et la nature changeante des faits de corruption et de leur prévention, une approche plus efficace et polyvalente serait dès lors de compléter la priorité accordée par le semestre européen aux questions de corruption par des activités opérationnelles visant à partager les expériences et les meilleures pratiques entre les autorités des États membres et de participer activement aux efforts mondiaux menés par les institutions internationales telles que l’ONUDC, le Conseil de l’Europe, l’OCDE, le G7 et d’autres, dont les travaux en matière de lutte contre la corruption sont de grande valeur, et par les acteurs privés et les organisations de la société civile.
Ces efforts vont de pair avec l’action menée au niveau européen dans les domaines visés où l’UE peut avoir un impact significatif. Par exemple, la Commission évalue actuellement les besoins pour les prochaines étapes en ce qui concerne la protection des lanceurs d’alerte au niveau européen. La législation européenne dans d’autres domaines, tels que le blanchiment de capitaux et la passation de marchés publics, contribue significativement à la lutte contre la corruption. Plusieurs mesures ont été prises ou sont en cours de discussion pour renforcer la transparence, par exemple en ce qui concerne les bénéficiaires effectifs et la transparence fiscale des entreprises, ou les contacts entre les décideurs européens et les représentants d’intérêts. Enfin, la Commission tient à mentionner le travail de lutte contre la fraude et les risques de corruption liés à la mise en œuvre des fonds européens. Dans ce contexte, les mesures législatives sont également pertinentes, ce qui est notamment illustré par le travail mené en vue de créer un parquet européen et la directive récente sur la protection des intérêts financiers de l’UE.
La Commission reste pleinement convaincue de la nécessité de combattre et de prévenir la corruption et s’est engagée à poursuivre ses efforts dans ce domaine. Il est dans l’intérêt commun de veiller à ce que tous les États membres se dotent de politiques anticorruption efficaces et que l’UE les aide à poursuivre cette lutte. Il reste indispensable de mener un véritable combat contre la corruption au sein de l’UE, au moyen des instruments appropriés.
Paragraphe 10:
En ce qui concerne la possibilité de combiner les différents mécanismes de suivi au niveau de l’Union en un seul cadre de suivi de l’État de droit, plus large, qui pourrait s’appliquer à l’ensemble des États membres, la Commission renvoie à ses déclarations en plénière du 25 octobre 2016 sur ce sujet.
Paragraphe 12:
Dans le cadre du suivi du rapport CRIM de 2013, la Commission a publié en 2005 une «Study on paving the way for future policy initiatives in the field of fight against organised crime: the effectiveness of specific criminal law measures targeting organised crime". Cette étude accordait également une grande attention à la question des techniques spéciales d’enquête.
Paragraphe 14:
Le cycle politique en cours de l’UE concernant la lutte contre la grande criminalité organisée arrive bientôt à son terme. Europol publiera l’évaluation de la menace que représente la grande criminalité organisée (SOCTA UE) début mars 2017. Dans ce contexte, la Commission prend bien note de la position exprimée par le Parlement européen et présentera son point de vue à cet égard avant l’adoption des conclusions fixant les priorités de l’UE pour la période 2017-2021 par le Conseil. Le prochain cycle politique de l’UE s’appuiera également sur les conclusions de l’évaluation indépendante du cycle politique de l’UE actuel, effectuée par un contractant externe.
Paragraphe 17:
La décision-cadre du Conseil du 24 octobre 2008 (2008/841/JAI) sur la lutte contre la criminalité organisée donne déjà une définition d’une «organisation criminelle». Après la publication du rapport de mise en œuvre relatif à cette décision-cadre (voir la réponse au paragraphe 5), la Commission évaluera s’il y a lieu de prendre des mesures supplémentaires.
Conformément au programme européen en matière de sécurité, la Commission procède actuellement à l’examen de la contribution de la directive 2008/99/CE à la lutte contre la criminalité environnementale organisée. Un atelier consacré à ce sujet a été organisé en octobre 2016.
Le programme de travail de la Commission pour 2017 annonçait le lancement d’une initiative non contraignante pour soutenir les États membres en matière d’assurance de conformité avec la législation environnementale. Cette initiative vise à aider les États membres à se conformer à la législation environnementale de l’UE, au moyen de la promotion de la conformité, du suivi de la conformité (notamment par des inspections et enquêtes) et du contrôle du respect de la législation (notamment en ayant recours au droit pénal).
Paragraphe 18 a):
La pénalisation des infractions liées à la corruption, de même que les termes «agent public» et «fraude», sont définis par plusieurs instruments juridiques. Le terme «agent public» est défini dans la convention des Nations unies contre la corruption, qui a été ratifiée par tous les États membres, et dans la convention pénale du Conseil de l’Europe sur la corruption, ratifiée par 27 États membres. Quant au terme «fraude», la convention de 1995 relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes et ses protocoles en donnent une définition juridique harmonisée et imposent aux signataires d’adopter des sanctions pénales en cas de fraude.
En ce qui concerne la corruption, les infractions pénales correspondant à l’abus de pouvoir à des fins d’enrichissement personnel incluent la corruption active et passive, le trafic d’influence, le détournement de fonds et l’abus dans l’exercice de la fonction publique. Certaines de ces infractions pénales (comme la corruption active et passive) sont définies dans la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 sur la lutte contre la corruption dans le secteur privé. En 1997, concernant son propre champ d’application, la convention, rédigée sur la base de l’article K.3, paragraphe 2, point c), du traité sur l’Union européenne, consacré à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de l’Union européenne, définit la corruption active et passive. Actuellement, il n’est pas prévu d’établir des règles minimales dans l’UE pour définir les délits et sanctions en matière de corruption.
En ce qui concerne la directive PIF, un compromis a été trouvé lors du dernier trilogue le 30 novembre 2016.
Paragraphe 18 b):
La décision-cadre du Conseil du 24 octobre 2008 (2008/841/JAI) sur la lutte contre la criminalité organisée couvre tous les types d’organisations relevant de la grande criminalité organisée. Dans le cadre du suivi de la résolution CRIM de 2013, la Commission a publié une étude en 2015 (voir la réponse au paragraphe 12 ci-dessus). Cette étude a également permis d’évaluer la faisabilité de la révision de la décision-cadre sur la criminalité organisée. Elle a montré que les États membres ont tendance à fonder leurs enquêtes sur des infractions principales qui leur semblent plus faciles à prouver que la participation à une organisation criminelle. Après la publication du rapport de mise en œuvre sur la décision-cadre du Conseil sur la lutte contre la criminalité,  le 7 juillet 2016 [COM(2016) 448 final – citée au paragraphe 5 ci-dessus], la Commission évaluera la nécessité de prendre des mesures supplémentaires. 
Paragraphe 18 c):
La directive sur les droits contraignants des victimes énonce un ensemble de droits pour les victimes de la criminalité, y compris de la criminalité organisée, comme le droit à l’information, le droit aux services d’aide générale et spécialisée, le droit d’être entendu au cours de la procédure pénale, le droit de contester une décision de non-poursuite et le droit à la protection. La directive reconnaît que certaines catégories de victimes peuvent être plus vulnérables et ont des besoins particuliers en matière de protection. Par conséquent, conformément à la directive, les autorités nationales doivent évaluer la situation de chaque victime individuellement afin d’établir son degré de vulnérabilité et mettre en place les mesures de protection appropriées. Il convient de prêter une attention particulière à certaines catégories de victimes, notamment celles de la criminalité organisée. La Commission entend apporter une réponse ciblée, en fonction des besoins et de la situation du domaine particulier, aux besoins particuliers des victimes des différents types de criminalité, par voie législative et non législative. Des dispositions spécifiques concernant les victimes du terrorisme sont contenues dans la proposition de la Commission de directive du Parlement européen et du Conseil sur la lutte contre le terrorisme, pour laquelle un accord a été conclu entre les colégislateurs le 17 novembre 2016.
Même si la directive sur le droit des victimes ne traite pas des droits des témoins en tant que tels, elle devrait, dans la pratique, avoir une incidence positive sur la situation des témoins. En fait, nombre de victimes de la criminalité, y compris de la criminalité organisée, deviennent des témoins. Ces personnes conservent leurs droits en tant que victimes, notamment les droits spéciaux à la protection contre la victimisation, les représailles et l’intimidation dont elles jouissent en tant que victimes vulnérables.
Paragraphe 18 d):
La Commission soutient pleinement l’objectif de protéger les lanceurs d’alerte contre les représailles et a pris des mesures en ce sens dans le cadre de la législation sectorielle européenne. De plus, elle cherche à faciliter la recherche et les échanges de bonnes pratiques afin de favoriser la protection au niveau national. En parallèle, comme l’a indiqué le Président Juncker dans la lettre d’intention accompagnant son discours sur l’État de l’Union 2016, la Commission évalue actuellement l’opportunité de prendre de nouvelles mesures afin de renforcer la protection des lanceurs d’alerte dans le droit européen, au moyen d’autres réglementations sectorielles ou horizontales, dans le respect du principe de subsidiarité.
Paragraphe 18 e):
En s’appuyant sur le travail mené à ce jour sur les droits procéduraux et sur le livre vert sur la détention de 2011, la Commission étudie actuellement la possibilité de lancer une nouvelle initiative relative aux droits procéduraux en ce qui concerne les personnes en détention provisoire, au titre de l’article 82, paragraphe 2, du TFUE. À cette fin, une analyse d’impact a été réalisée et a fait l’objet de discussions avec les États membres en octobre 2016. Parallèlement à cette étude, la Commission a financé un projet au titre du programme de justice pénale, coordonné par le Fair Trials International (FTI), relatif aux «Pratiques en matière de détention provisoire: suivi des mesures alternatives et des décisions judiciaires», qui a été présenté au Parlement européen le 26 mai 2016. En se fondant sur les rapports et consultations, la Commission déterminera s’il y a lieu de prendre des mesures supplémentaires dans ce domaine.
Paragraphe 18 f):
Le droit européen est déjà doté d’une législation exhaustive en matière de commerce de la flore et de la faune sauvages [notamment le règlement (CE) nº 338/97 et les règlements d’exécution]. De plus, la directive 2008/99/CE relative à la criminalité environnementale érige en infractions pénales la mise à mort, la destruction, la possession, la capture et le commerce d’espèces de faune et de flore protégées, ainsi que la dégradation importante des habitats protégés. Conformément au programme européen en matière de sécurité, la Commission procède actuellement à l’examen de la contribution de la directive 2008/99/CE à la lutte contre la criminalité environnementale organisée. Un atelier consacré à ce sujet a été organisé en octobre 2016.
Concernant l’exportation de déchets dangereux, il convient de noter que les déchets radioactifs relèvent des compétences d’Euratom et non de celles de la Commission. La Commission ne peut partager l’avis selon lequel il serait actuellement nécessaire de proposer une législation spécifique pour lutter contre l’exportation de déchets dangereux et, ce, pour les raisons suivantes:
-
Des modifications législatives ont été adoptées récemment au niveau européen pour prévenir l’exportation illicite de déchets. Le règlement (CE) nº 1013/2006 concernant les transferts de déchets a été récemment renforcé par l’introduction de nouvelles obligations en matière d’inspection [règlement (CE) nº 660/2014], de pouvoirs accrus des inspecteurs, notamment le droit d’exiger des preuves de la part des exportateurs de déchets et la planification des inspections basée sur le risque par les États membres en vue d’établir les capacités nécessaires à la prévention des exportations illicites. La Commission travaille actuellement avec les États membres pour s’assurer que ces nouvelles exigences sont bien appliquées. Ces nouvelles dispositions devraient cibler les exportations de déchets dangereux illicites et à haut risque, et contribuer à les prévenir.
-
Le règlement concernant les transferts de déchets fait actuellement l’objet d’un examen général, tandis qu’une feuille de route en vue d’une évaluation au titre du programme REFIT sera bientôt publiée.
-
De nombreuses mesures sont actuellement adoptées sur le terrain avec le soutien de la Commission. Le réseau de l’Union européenne pour l’application et le respect du droit de l’environnement (IMPEL) met, par exemple, en place des mesures d’exécution communes dans les États membres, et la Commission participe à des projets visant à soutenir les inspections de transferts de déchets. Un tableau de correspondance entre le code des douanes et le code de déchets a été récemment adopté pour aider les agents des douanes à prévenir les exportations illicites de déchets.
Paragraphe 21:
La lutte contre la criminalité, notamment la grande criminalité organisée transfrontalière et le terrorisme, de même que l’amélioration de la coordination et de la coopération entre les services répressifs, constituent l’une des priorités du volet de coopération policière du Fonds pour la sécurité intérieure (FSI-Police) établi pour la période 2014-2020, et doté d’un financement d’un milliard d’EUR pour cette période de sept ans. Environ un tiers de ce financement est alloué aux «actions de l’Union», gérées directement par la Commission. Au cours de la période 2014-2016, plus de 40 % des actions de l’Union du FSI-Police ont été consacrés à la lutte contre la criminalité organisée, la corruption et le blanchiment de capitaux. La proposition de modification de la quatrième directive de lutte contre le blanchiment d’argent prévoit des dispositions visant à renforcer la coopération entre les autorités compétentes des États membres. De plus, une cartographie des pouvoirs des cellules de renseignement financier (CRF) vient d’être réalisée, dont les résultats sont en cours d’examen par la Commission.
Paragraphe 24:
Dans le cadre de la mise en œuvre des conclusions du Conseil du 9 juin 2016 sur l’amélioration de la justice pénale dans le cyberespace, la Commission a organisé deux réunions d’experts les 4 octobre et 9 novembre 2016 sur i) l’utilisation de la décision d’enquête européenne en matière pénale et du formulaire standard (annexe A) et ii) la mise en place d’un portail en ligne sécurisé pour accélérer et sécuriser la transmission des demandes et des preuves électroniques. L’objectif est de débuter à partir des preuves électroniques (documents déjà numérisés) et de développer le modèle en l'adaptant à la grande portée de la décision d’enquête européenne, qui couvre tous les types de preuves. Pour éviter tout chevauchement ou duplication, la cartographie des systèmes européens existants d’échange d’informations entre les autorités judiciaires de l’UE sera réalisée au moyen de la diffusion auprès des États membres d’un questionnaire sur les outils existants.
Paragraphe 26:
La directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil devait être transposée dans le droit national le 4 octobre 2016 au plus tard. La Commission a organisé des réunions de transposition avec les États membres sur la directive 2014/42/UE concernant le gel et la confiscation, et maintiendra un suivi étroit de son application pleine et correcte. En novembre 2016, la Commission a envoyé une lettre de mise en demeure aux 18 États membres qui n’avaient pas notifié (ou n’avaient que partiellement notifié) à la Commission la transposition de la directive dans leur droit national. Conformément à cette directive, la Commission devra rédiger un rapport d’évaluation de l’impact du droit national existant en matière de confiscation et de recouvrement d’avoirs au plus tard le 4 octobre 2018.
La Commission a adopté une proposition législative visant à renforcer la reconnaissance mutuelle des décisions de confiscation et de gel le 21 décembre 2016.
Paragraphe 27 a):
La directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil prévoit déjà des mesures visant à prévenir le transfert de propriété à des tiers dans le but d’éviter des mesures de confiscation et de gel. La directive autorise la confiscation des avoirs transférés à des tiers si ces parties savaient, ou auraient dû savoir, que l’objet de ce transfert était d’éviter des mesures de confiscation. Lors de l’adoption de la directive 2014/42/UE, le Parlement européen et le Conseil ont fait une déclaration conjointe invitant la Commission à analyser la faisabilité, l’opportunité et les avantages potentiels de l’introduction de règles communes relatives à la confiscation en l’absence d’une condamnation dans l’UE. La Commission a organisé des réunions d’experts sur la confiscation en l’absence d’une condamnation en septembre et novembre 2016 et présentera son analyse à ce sujet en 2017.
Paragraphe 27 b):
La directive 2014/42/UE impose aux États membres de mettre en place des structures adéquates (agences de gestion d'avoirs centralisées ou structures équivalentes) permettant de gérer correctement les avoirs gelés avant confiscation, et de doter ces structures des pouvoirs nécessaires pour vendre les avoirs gelés, dont la valeur est susceptible de baisser. La directive 2014/42/UE impose également aux États membres d’envisager la réutilisation de ces avoirs à des fins sociales ou publiques. La plateforme des bureaux de recouvrement des avoirs de l'UE a publié en 2013 un rapport sur les bonnes pratiques en matière de réutilisation des avoirs confisqués. Ce rapport montre que la vente des avoirs confisqués reste la solution la plus courante dans presque tous les États membres. Plusieurs États membres ont introduit différentes solutions pour réutiliser les avoirs confisqués, mais les pratiques en la matière varient sensiblement en termes de bénéficiaires et de modalités. Les expériences en matière de réutilisation des avoirs confisqués à des fins sociales doivent être partagées avec les administrations, les partenaires sociaux et la société civile dans les autres États membres. La Commission a déjà financé plusieurs projets dans ce domaine.
Paragraphe 27 c):
La capacité de confisquer les avoirs d'origine criminelle dépend directement de la capacité de les localiser. La coopération entre les États membres dans ce domaine a été considérablement améliorée après la création des bureaux nationaux de recouvrement des avoirs (BRA) dans tous les États membres, conformément à la décision 2007/845/JAI du Conseil. Depuis 2009, la Commission organise, en collaboration avec Europol, des réunions périodiques de la plateforme des BRA dans le but d’échanger les meilleures pratiques, de discuter des aspects opérationnels des activités des BRA et de faciliter le partage d’informations. Un examen par les pairs est en cours afin de recenser les pratiques existantes et les besoins des BRA. À l’échelle mondiale, la Commission accorde une aide financière au réseau Camden regroupant les autorités compétentes en matière de recouvrement d’avoirs (réseau CARIN) et les professionnels du recouvrement d’avoirs, qui réunit des experts de plus de 117 pays et juridictions, notamment de l’ensemble des États membres.
Paragraphes 30 et 31:
La directive (UE) 2015/849 impose aux États membres de mettre en place des registres centraux nationaux d’informations sur les bénéficiaires effectifs, portant sur les personnes morales et les fiducies (trusts) ou autres constructions juridiques similaires. Cette disposition permettra de renforcer les obligations en matière de transparence applicables aux entreprises et constructions juridiques afin de limiter les risques d’abus du système financier européen. Dans le cadre de la révision actuelle de la directive (UE) 2015/849, la Commission a proposé d’élargir ces objectifs en matière de transparence en exigeant que les informations sur les bénéficiaires effectifs soient rendues publiques (aux autorités compétentes, cellules de renseignement financier, entités assujetties et grand public) lorsqu’elles portent sur des structures de type entrepreneurial.
La Commission appuie la transition vers une procédure de passation des marchés publics totalement électronique dans toute l’UE et a lancé, à cette fin, un ensemble de mesures d’accompagnement exposées dans sa communication relative à la passation électronique des marchés publics. La stratégie pour un marché unique de 2015 prévoit plusieurs initiatives (notamment la création de registres des contrats dans les États membres et la mise au point d’outils d’analyse des données). Ces initiatives se fondent sur les données collectées au moyen des systèmes de passation électronique de marchés publics et peuvent contribuer à réduire les risques de corruption dans le cadre des procédures d’attribution des marchés publics. La Commission suit de près le processus de transposition, par les États membres, des trois directives en matière de passation des marchés publics et de concessions. Le 27 mai 2016, la Commission a envoyé une lettre de mise en demeure à 21 États membres qui n’avaient pas respecté leur obligation de transposer l’une ou plusieurs des directives en question dans leur droit national dans les délais impartis. Certains États membres ne se sont en effet toujours pas conformés à leur obligation et la Commission pourra prendre de nouvelles mesures à cet égard si nécessaire.
Les nouvelles directives relatives à la passation des marchés publics (2014) mettent davantage l’accent sur la transparence de la procédure de passation des marchés publics. L’une des options proposées aux États membres par ces directives pour renforcer l’intégrité de la procédure de passation est l’établissement de listes noires. Il revient donc aux États membres de faire usage de cette possibilité (article 57, paragraphe 4, de la directive 2014/24).
La passation des marchés publics est un domaine complexe réglementé par une législation détaillée en raison de son importance économique qui s'explique par l'utilisation de fonds publics et du fait de la multiplicité des acteurs et institutions impliqués. La Commission convient qu’il reste des efforts à faire pour garantir l’efficacité, la transparence et l’intégrité de la procédure de passation. Le manque de données pertinentes de qualité, la nécessité d’assurer l’interopérabilité des bases de données de passation de marchés publics, le manque de partage et de réutilisation des données et le manque de compétences et d’outils à disposition pour analyser les informations disponibles sont autant d’éléments pouvant être améliorés. La Commission étudie actuellement une série de mesures pour remédier à ces défauts.
La nouvelle directive relative à la passation des marchés publics prévoit l’obligation claire pour les États membres de surveiller leur système de passation de marchés. Cette obligation de déclaration met en lumière les avantages considérés comme découlant de l'amélioration de la disponibilité des données grâce la collecte et à l’analyse systématiques de ces dernières. Le processus de déclaration doit donc permettre d’obtenir une description fidèle des principales caractéristiques institutionnelles, politiques, législatives, stratégiques et autres de la passation de marchés publics dans les États membres.
Paragraphe 34:
Le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (tels que définis à l’article 1er de la directive 2005/60/CE relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme) font partie des motifs d’exclusion obligatoire que les États membres doivent appliquer dans le cadre des procédures de passation des marchés publics. Dans le cadre du suivi de la transposition et de la mise en œuvre de l’acquis de l'E, la Commission se chargera de vérifier le degré de transposition de cette disposition dans le droit national des États membres.
Paragraphe 36:
La Commission encourage et soutient toute initiative dans le domaine de la divulgation des bénéficiaires effectifs, telle qu’elle est promue notamment par la directive de lutte contre le blanchiment de capitaux. Le fait de savoir qui contrôle in fine les entreprises qui participent aux marchés publics est indispensable à la transparence de la procédure de passation. Cela permettrait d’éviter que les véritables bénéficiaires soient dissimulés car une telle situation rend possibles la collusion, les conflits d’intérêts et la hausse artificielle des prix. La transparence en matière de propriété des entreprises permettrait de renforcer l’efficacité de la procédure de passation en réduisant le gaspillage des ressources publiques et en offrant un meilleur rapport qualité-prix aux citoyens.
Paragraphe 42 a):
En ce qui concerne les services de la Commission, la gestion des risques liés aux fonctions sensibles au sein des DG est assurée au moyen des contrôles d’atténuation et, en dernier recours, par la mobilité du personnel. En pratique, cela signifie que certains postes sont désignés comme «sensibles» dans le système de définition des postes, selon des critères objectifs prédéfinis. Le caractère sensible d’un poste peut être modifié en supprimant une fonction sensible de a description de poste ou en permutant des fonctions sensibles entre les membres du personnel. Le recours à la mobilité du personnel n’est appliqué que s’il reste un risque après avoir appliqué tous les contrôles d’atténuation. Les DG n’ont pas signalé de difficulté à cet égard dans la gestion des postes sensibles. Ceci dit, et de façon plus générale, la stratégie de gestion des talents de la Commission, approuvée au printemps 2016, stipule que le personnel sera invité à participer à des entretiens de carrière structurés tous les quatre ans dans le but d’encourager la mobilité.
Paragraphe 42 b):
Les critères de déchéance du droit de vote ou d’inéligibilité aux élections locales ou nationales relèvent des compétences des États membres.
L’article 6, paragraphe 1, de la directive 93/109/CE, qui expose en détail les dispositions applicables à l’exercice du droit de vote et à l’éligibilité au Parlement européen des citoyens de l’Union résidant dans un État membre autre que celui dont ils sont ressortissants, prévoit des règles spécifiques régissant les modalités du droit de vote et de l’éligibilité en général, en vertu de l’article 21, paragraphe 2, point b), du TFUE. Il dispose que «Tout citoyen de l’Union, qui réside dans un État membre sans en avoir la nationalité et qui, par l’effet d’une décision individuelle en matière civile ou pénale, est déchu du droit d’éligibilité en vertu soit du droit de l’État membre de résidence, soit du droit de son État membre d’origine, est exclu de l’exercice de ce droit dans l’État membre de résidence lors des élections au Parlement européen».
Paragraphe 42 c):
Dans le cadre de sa proposition actuelle de révision de la quatrième directive antiblanchiment, la Commission a envisagé la création d’un registre des comptes bancaires et de paiement. L’objectif est d’instaurer des mécanismes centraux automatisés (outil informatique) au niveau des États membres permettant d’associer rapidement un compte à son titulaire et de faciliter le travail des CRF, notamment. La Commission propose d’harmoniser l'ensemble minimum d'informations à rendre accessibles et consultables par cet outil, tout en laissant libre choix aux États membres de la forme que peut prendre cet outil, de façon à permettre le maintien des systèmes existants.
Paragraphe 43:
Le règlement (UE, Euratom) nº 1141/2014 relatif au statut et au financement des partis politiques européens et des fondations politiques européennes prévoit que la liste de tous les donateurs et le détail de leurs dons aux partis politiques et fondations européens doit être transmise chaque année à l’autorité pour les partis politiques européens et les fondations politiques européennes, ainsi qu’au Parlement européen. L’identité des donateurs sera publiée sur le site internet du Parlement européen (sauf pour les personnes physiques contribuant pour un montant inférieur à 1 500 EUR et les personnes physiques refusant explicitement d’apparaître dans cette liste et dont la contribution est inférieure à 3 000 EUR). Les dons provenant de sources anonymes, d’autorités publiques des États membres ou de pays tiers (ou d’organismes sous leur contrôle), ou d’entités privées de pays tiers (autres que des personnes autorisées à voter aux élections législatives européennes) sont interdits. Tous les dons non autorisés doivent être restitués à leur donateur et, à défaut, seront recouvrés par l’ordonnateur du Parlement européen.
Les États membres restent responsables de la transparence et de la supervision du financement des partis politiques nationaux. Le rapport anticorruption de l’UE de 2014 a permis à la Commission de recenser les aspects à améliorer dans certains États membres à cet égard. Dans le cadre du suivi du rapport anticorruption de l’UE, la Commission continuera à encourager les États membres à améliorer leurs systèmes nationaux et à partager les meilleures pratiques dans ce domaine.
Paragraphe 44 a):
L’Office européen de lutte antifraude (OLAF) préconise des sanctions effectives et efficaces et, notamment, des mesures correctives en cas d’irrégularités. La rectification et le recouvrement des paiements sont essentiels à la protection du budget européen et pour faciliter le bon déroulement des programmes de l’Union.
Paragraphe 44, b):
Le système de détection rapide et d’exclusion, entré en vigueur le 1er janvier 2016 et instauré par les articles 106 et 108 du règlement financier, a remplacé le système d’alerte précoce et la base de données centrale sur les exclusions. Il permet de suivre une procédure transparente et uniformisée dans la prise de décision relative à l’exclusion temporaire, pour une durée maximale de cinq ans, d’un opérateur économique des procédures de passation de marchés publics et d’octroi de financement au niveau européen, en cas de faute professionnelle grave, de fraude prouvée, de corruption ou d’autres activités illicites.
Paragraphe 44 c):
Dans le cadre de la politique européenne de cohésion, la Commission prête une attention particulière à la question de la prévention de la fraude et de la corruption. Les règlements régissant les fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) pour la période 2014-2020 imposent explicitement aux autorités de gestion des États membres de mettre en place des mesures appropriées de prévention de la fraude (article 125, paragraphe 4, point c)). La mise en œuvre de mesures antifraude fera l’objet d’une surveillance étroite, notamment de la part des autorités nationales d’audit.
Toutes les dépenses peuvent être contrôlées et, à des fins de prévention de la fraude, il est recommandé aux États membres de mettre en place des mécanismes stricts de contrôle ex ante pour détecter les problèmes éventuels à un stade précoce du processus. Des audits ex post sont effectués pour confirmer la légalité et la régularité des dépenses. Cependant, les auditeurs (européens et nationaux) participent également à des activités de renforcement des capacités afin de réduire le risque de détection tardive. De plus, la Commission apporte son assistance aux États membres dans la lutte contre la fraude et la corruption au moyen de séminaires de sensibilisation, de nouveaux outils et d’actions de renforcement des capacités.
Paragraphe 45:
En tant qu’acteur essentiel de la lutte contre la corruption, la société civile peut jouer un rôle précieux dans la promotion de la transparence, de la responsabilité et de la prévention. Pour inventer de nouvelles façons novatrices de prévenir les pratiques de corruption dans le cadre des projets financés par les fonds européens et de renforcer la transparence de l’utilisation des fonds, la Commission a lancé en 2014, en collaboration avec Transparency International (TI), une nouvelle initiative intitulée «Integrity Pacts – Civil Control Mechanisms for Safeguarding EU Funds».
Cette initiative a pour objectif global d’étudier et de promouvoir l’utilisation des pactes d’intégrité pour protéger les fonds de l’UE contre la fraude et la corruption, et de servir d’outil pour renforcer la transparence et la responsabilité, améliorer la confiance dans les autorités et gouvernements adjudicateurs, contribuer à la bonne réputation des pouvoirs adjudicateurs, faire des économies et améliorer la concurrence au moyen de meilleures procédures de passation de marchés.
Les leçons tirées seront diffusées et pourront été appliquées à de nombreux autres projets cofinancés par l’UE à l’avenir.
Paragraphe 46:
Le règlement financier impose déjà à la Commission de transmettre, de manière appropriée et en temps utile, les informations qu’elle détient sur les destinataires, ainsi que sur la nature et le but des mesures financées dans le cadre de la gestion directe, et les informations sur les destinataires fournies par les entités, les personnes et les États membres auxquels les tâches d’exécution du budget sont confiées dans le cadre d’autres méthodes d’exécution. Dans le cadre de la révision du règlement financier [COM(2016) 605 final du 14 septembre 2016], la Commission a proposé de rationaliser les règles applicables à la publication des informations relatives aux bénéficiaires. Cependant, les organismes en charge de la gestion des fonds dans le cadre de la gestion partagée restent responsables de la publication des noms de leurs propres destinataires, ce qui permet une meilleure fiabilité quant à l’exactitude des données collectées.
Paragraphe 47:
Le programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT) est un des éléments du programme pour une réglementation intelligente et constitue l’un des outils utilisés la Commission pour garantir l’efficacité de l’action de l’UE. L’évaluation de l’impact de tout acte législatif européen suit les étapes suivantes: la planification, l’exécution et l’examen. Avant l'adoption de mesures par l'UE, la Commission publie des feuilles de route présentant les initiatives prévues, et les analyses d’impact de la Commission passent en revue les implications économiques, sociales et environnementales éventuelles. Après leur mise en œuvre, les initiatives font l’objet d’une évaluation visant à vérifier leur performance. Le programme REFIT intervient à cet stade et permet d’identifier les possibilités de réduire la charge réglementaire et de simplifier le droit existant.
Paragraphe 48:
Il n’existe pas de données concernant l’attribution directe car, par définition, ces marchés ne font pas l’objet d’un appel d’offres en premier lieu. Les procédures négociées qui ne sont pas publiées peuvent être considérées comme des attributions directes qui sont autorisées par la directive dans certaines circonstances. La Commission surveille actuellement le recours à cette procédure dans tous les États membres et publie dans ce contexte le tableau d’affichage du marché unique. Elle a récemment entamé un dialogue avec plusieurs pays ayant davantage recours à ce type de procédures que la moyenne dans le domaine informatique.
Paragraphe 54:
Les négociations relatives au projet de règlement portant création d’un parquet européen n'ont cessé de progresser et un accord politique provisoire a été trouvé sur la plupart des dispositions du règlement, notamment la structure, les compétences, les mesures d’investigation, les règles procédurales et le contrôle juridictionnel. Il y a également eu une avancée sur la question de l’inclusion des cas de fraude à la TVA dans la directive PIF et dans les compétences du parquet européen, à propos de laquelle la majorité des membres du Conseil s'efforce de trouver une solution de compromis. La Commission ambitionne de renforcer l’efficacité et l’indépendance du parquet européen, en particulier, également, pour faire en sorte que la compétence concernant les cas relevant de la directive PIF, notamment les infractions liées à la corruption incombe en priorité au Parquet européen.
L’article 86, paragraphe 4, du TFUE donne droit au Conseil européen d’inclure les infractions graves ayant une dimension transfrontalière dans les compétences du parquet européen, après avoir obtenu l’accord du Parlement européen et après consultation de la Commission. En l’état actuel des choses, le texte du règlement permet déjà que le parquet soit compétent en matière d’infractions liées à la participation à une organisation criminelle, telle que définie dans la décision-cadre 2008/841/JAI et mise en œuvre en droit national, si le but de l’activité criminelle en question est de perpétrer un délit relevant de la directive PIF.
Paragraphe 55:
La Commission publie déjà des données sur les saisies de biens de contrefaçon par les douanes aux frontières extérieures de l’UE. L’Office de l’UE pour la propriété intellectuelle travaille actuellement en vue de donner un aperçu complet de la situation en se basant sur des données provenant de toutes les autres autorités répressives concernées.
La lutte contre la criminalité organisée dans le domaine de la contrefaçon implique la coopération d’un grand nombre d’acteurs, des détenteurs de droit propriété intellectuelle aux compagnies de transport. La Commission a préparé des accords volontaires à conclure avec le secteur privé. Le premier a été signé le 21 juin 2016 lors de la conférence sur l’application des DPI, organisée par la Commission à Bruxelles.
La Commission travaille actuellement à une révision de la directive sur l’application des droits de propriété intellectuelle. Un rapport sur les résultats de la consultation publique, clôturée en avril dernier, a été publié. La Commission prévoit de présenter une directive révisée au cours du premier semestre 2017.
L’UE a adopté une législation (directive 2011/62/CE) pour lutter contre la contrefaçon de médicaments au moyen de nouvelles mesures paneuropéennes harmonisées visant à garantir que les médicaments sont sûrs et que le commerce de médicaments est rigoureusement contrôlé.
À ce sujet, il convient également de mentionner la directive 2014/62/UE relative à la protection pénale de l’euro et des autres monnaies contre la contrefaçon (voir également les réponses aux paragraphes 4 et 5 ci-dessus). La directive prévoit une disposition obligeant les États membres à déclarer tous les deux ans à la Commission le nombre d’infractions commises et le nombre de personnes poursuivies et condamnées pour ces infractions.
Paragraphes 56 et 57:
La Commission a renforcé l’assistance et la coopération mutuelles entre les États membres au moyen de plusieurs initiatives après que des contrôles officiels effectués en 2013 ont montré que certains produits préemballés contenaient de la viande de cheval ne figurant pas sur la liste des ingrédients (cas de fraude alimentaire). Un réseau spécifique réunissant les autorités compétentes des États membres et consacré à l’assistance transfrontalière en cas de fraude alimentaire présumée a été mis en place. Ce réseau s’appuie sur un système informatique permettant l’échange plus rapide de données.
Le système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS) prévoit l’échange d’informations sur les fraudeurs reconnus coupables. À des fins de prévention, les États membres peuvent échanger des informations relevant de la législation nationale. Cependant, la législation européenne applicable aux contrôles officiels et à leur application tout au long de la chaîne alimentaire ne prévoit pas l’établissement d’un registre européen spécifique des exploitants alimentaires condamnés pour fraude.
Paragraphe 58:
La stratégie et le plan d’action antidrogue de l’UE comportent plusieurs objectifs et mesures visant à contribuer à une réduction mesurable de la disponibilité et de l'offre de drogues illicites dans l’UE avec des acteurs tels que les États membres et les institutions et organismes compétents de l’UE. Les mesures prévues par le plan d’action antidrogue de l’UE 2013-2016 sont notamment l’utilisation optimale des instruments disponibles dans le domaine de l’échange d’informations et de renseignements en matière répressive, l’amélioration de l’efficacité des plateformes régionales d’échange d’informations, le renforcement de la formation dispensée aux agents des services répressifs et l’harmonisation des indicateurs relatifs à la mesure de la demande en drogue. La lutte contre le trafic de cocaïne, d’héroïne et de drogues de synthèse fait également partie des priorités fixées dans le cadre du cycle politique de l’UE pour lutter contre la grande criminalité internationale organisée, sur lequel travaillent actuellement les États membres et Europol. L’UE finance également dans des pays tiers des projets qui sont axés sur les routes du trafic de drogues spécifiques et couvrent une grande variété de régions e! de types de coopération, par ex. COPOLAD en Amérique latine et Caraïbes, le programme sur la route de la cocaïne dans des pays d’Amérique latine, des Caraïbes et d’Afrique de l’Ouest, et le programme sur la route de l’héroïne (d’Asie aux Balkans).
Paragraphe 59:
La Commission a procédé, avec l’aide d’un contractant externe, à l’évaluation à mi-parcours de la stratégie antidrogue de l’UE 2013-2020 et à l’évaluation finale du plan d’action antidrogue 2013-2016. Elle prépare actuellement la présentation des conclusions de cette évaluation, accompagnées d’une proposition de nouveau plan d’action pour la période 2017-2020.
Paragraphe 60:
De nombreux pays continuent à agir conformément à la convention des Nations unies de 1961, qui considère le cannabis comme une substance illicite. La Commission se tient au courant et suit les dernières évolutions dans certains pays qui s’orientent vers la pénalisation, la dépénalisation et la légalisation de la consommation et de la possession de drogue pour usage personnel. Certaines de ces évolutions sont assez anciennes et une évaluation de leur impact au fil des années, basée sur des données probantes, est nécessaire.
L’OEDT mène actuellement des travaux de suivi des politiques relatives au cannabis dans l’UE et a lancé récemment un outil pour suivre les évolutions des différentes approches en la matière.
Paragraphe 61:
La liste des entités soumises aux dispositions de la quatrième directive antiblanchiment inclut pour la première fois les services de jeux de hasard dans le champ d’application de la législation européenne contre le blanchiment de capitaux. Même si cette directive ne porte pas spécifiquement sur les événements sportifs, elle couvre néanmoins les jeux de hasard et les paris en lien avec des événements sportifs.
De plus, la Commission a proposé une décision du Conseil autorisant l’Union européenne à ratifier la convention du Conseil de l’Europe sur la manipulation des compétitions sportives, qui oblige les parties à introduire des sanctions pénales contre le trucage des matches. Dans le cadre d’un projet pilote, la Commission finance actuellement quatre projets visant à renforcer la coopération public-privé et à lutter contre les risques liés aux paris sportifs.
Paragraphe 65:
Il existe des liens étroits entre les activités financières illicites et l’évasion et la fraude fiscales. La Commission fait pression en faveur d’une meilleure coordination de l’UE dans la lutte contre les fraudes dans le domaine fiscal, du fait de leur nature transfrontalière. Des progrès marquants ont été accomplis dans ce domaine au cours des deux dernières années, puisque de nouvelles règles ont été adoptées pour renforcer la transparence, éviter la fraude fiscale et lutter contre les pays tiers qui encouragent ce type de pratiques, mais des efforts restent encore à fournir.
Le 5 juillet 2016, la Commission a proposé de modifier la directive relative à la coopération administrative en permettant l’accès des autorités fiscales aux informations relatives au blanchiment. Une nouvelle proposition en faveur de l’instauration d’une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS) a été présentée par la Commission le 25 octobre 2016. La Commission mène actuellement une consultation sur de nouvelles règles de divulgation applicables aux intermédiaires et conseillers.
L’affaire des «Panama papers» a montré le rôle que jouent certains pays en faveur de l’évasion et de la fraude fiscales et d’autres activités illicites. La Commission a présenté en janvier 2016 une nouvelle stratégie pour la promotion d’une bonne gouvernance fiscale parmi les partenaires mondiaux, qui a été approuvée par le Conseil lors de la réunion de l'ECOFIN de mai 2016. Elle prévoit l’établissement d’une nouvelle liste noire européenne afin de traiter avec les pays qui refusent de se conformer aux normes fiscales internationales. Lors de la réunion ECOFIN du 8 novembre 2016, le Conseil a fixé les critères et la procédure relatifs à l’établissement de cette liste noire. Cette liste sera prête fin 2017 et le processus d’élaboration, sur lequel la Commission et les États membres travaillent de concert, a déjà débuté. Cette liste européenne devrait constituer une incitation efficace encourageant les pays tiers à respecter les normes de bonne gouvernance en matière fiscale et à contribuer à la lutte contre la fraude fiscale à l’échelle mondiale.
Paragraphe 67:
Conformément au programme de l’UE pour la sécurité, un examen des politiques et législations existantes relatives à la criminalité environnementale débutera en 2016, afin d’évaluer si le cadre juridique actuel de l’UE de lutte contre la criminalité environnementale est adapté à son objectif.
Le réseau de l’Union européenne pour l’application et le respect du droit de l’environnement (IMPEL) joue un rôle important dans le domaine des inspections environnementales, mais il convient de remarquer que l’application des sanctions prévues par la directive 2008/99/CE implique plusieurs autres catégories de professionnels et réseaux en matière de conformité environnementale, notamment les procureurs œuvrant dans le domaine environnemental, représentés par le réseau des procureurs européens pour l’environnement (RPEE), financé par l’UE. C’est pourquoi il est nécessaire de prendre en compte le rôle du RPEE et d’autres réseaux plutôt que le seul IMPEL. De plus, ce sont les États membres qui disposent des données pertinentes sur les mesures pénales.
Paragraphes 68, 70, 71 et 72:
La lutte contre le financement du terrorisme et le blanchiment de capitaux constitue une priorité essentielle de la Commission. Une nouvelle proposition visant à renforcer la quatrième directive antiblanchiment a été adoptée le 5 juillet 2016, qui apporte des modifications ciblées au cadre européen de la lutte contre le blanchiment de capitaux afin de répondre aux nouveaux risques liés au financement du terrorisme et de remédier aux vides juridiques éventuels. Comme annoncé dans le cadre du plan d’action sur le renforcement de la lutte contre le financement du terrorisme, la Commission a adopté, le 21 décembre 2016, une proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux infractions et sanctions pénales applicables en matière de blanchiment.
La directive relative à la lutte contre le terrorisme, qui a fait l’objet d’un accord entre le Parlement européen et le Conseil le 17 novembre 2016, fournit une définition exhaustive des crimes liés au terrorisme qui s'appliquera dans toute l’UE. Le délit de financement du terrorisme couvrirait le financement de groupes terroristes avec l'aide de personnes participant ou agissant en tant qu'intermédiaires pour la fourniture ou la circulation de services, d'actifs et de biens.
La Commission a soutenu et mis en œuvre la quasi-totalité des mesures prévues par le plan d’action contre le trafic illicite et l’utilisation d’armes à feu et explosifs, et suit de très près les évolutions dans ce domaine des autres parties prenantes, notamment Europol. Plusieurs initiatives sont en cours pour accélérer et intensifier l’échange d’informations sur les armes à feu au niveau européen comme international, en vue d'une utilisation optimale et d’une totale interconnectivité des systèmes d’échange d’informations concernés tels que SIS II, et de l’interopérabilité entre iARMS d’Interpol et SIS, avec la participation d’Europol.
La Commission a également invité tous les États membres à mettre en place des points de contact nationaux interconnectés en matière d’armes à feu afin d’acquérir une expertise et d’améliorer l’analyse et les rapports stratégiques sur le trafic illicite d’armes à feu.
Les travaux  relatifs au projet de règlement sur le contrôle des importations de biens culturels dans l’UE sont en cours. La consultation publique a été lancée et était ouverte jusqu'au 23 janvier 2017. La proposition devrait être publiée au deuxième trimestre de 2017. Une étude, menée actuellement sur les questions douanières en lien avec l’importation de biens culturels, fournira une analyse et des recommandations sur la façon de combattre plus globalement le problème des importations illicites dans l’UE.
Le prochain programme au titre de l’instrument contribuant à la stabilité et à la paix, qui débutera en 2017 dans le domaine de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme pour les régions du Proche-Orient, d’Afrique du Nord et d’Asie du Sud-est, prévoit, parmi d’autres activités, de mettre en place un nombre limité d’actions visant le trafic illicite de biens culturels.
Le projet pilote relatif à la lutte contre le trafic illicite approuvé par le Parlement européen – qui comprend trois volets: des formations et séances de renforcement des capacités destinées à plusieurs groupes professionnels impliqués, des études sur les routes du trafic et le volume des biens culturels illicites, l’utilisation des dernières technologies pour reproduire le patrimoine détruit – sera mis en œuvre par la Commission.
La Commission parachève actuellement les modalités d’un projet conjoint avec l’UNESCO visant à impliquer les acteurs du marché de l’art européen dans la lutte contre le trafic illicite de biens culturels. Il ciblera les professionnels du marché de l’art (ventes aux enchères, associations d’antiquaires et plateformes de commerce électronique) des 28 États membres. UNIDROIT, Interpol ou l’OMD, les forces nationales de police et les services des douanes, ainsi que les autorités de réglementation du marché de l’art participeront également à ce projet en tant que formateurs. Le projet sera mis en œuvre en 2017.
La lutte contre le trafic illicite de biens culturels constituera l’un des éléments centraux des efforts de diplomatie publique et culturelle prévus dans le cadre l’Année européenne du patrimoine culturel 2018.

Paragraphe 73:
De récentes études ont montré que le phénomène de la pluri-criminalité liée au trafic de migrants est en hausse, en particulier les liens avec le trafic de drogue, la falsification de documents, les atteintes au patrimoine et la traite d’êtres humains. Le plan d’action de l’UE contre le trafic de migrants (2015-2020) adopte une approche pluridisciplinaire pour lutter contre les réseaux de la criminalité organisée impliqués dans le trafic de migrants et pour garantir la protection des droits de l’homme des migrants. Ce plan se fonde sur quatre piliers dont l’un concerne le renforcement de la coopération avec les pays tiers. Le déploiement d’officiers de liaison «Migration» européens dans 15 pays tiers clés de provenance et de transit est en cours. De plus, la première plateforme européenne pour la coopération dans la lutte contre le trafic de migrants a été lancée avec succès à Islamabad le 18 juillet 2016. Une deuxième plateforme de coopération a été lancée au Nigéria le 25 octobre 2016. Enfin, l’UE a renforcé son aide financière technique en faveur des pays tiers afin de soutenir l’élaboration de stratégies et de législations nationales de lutte contre le trafic, le renforcement des capacités en matière d’application du droit et d’enquêtes et de poursuites des réseaux criminels par les autorités judiciaires, ainsi que d’améliorer l’efficacité de la gestion des flux et des contrôles aux frontières.
Comme le souligne le premier rapport sur les progrès réalisés dans la lutte contre la traite des êtres humains, adopté en 2016 [COM(2016) 267 final], il est nécessaire, pour promouvoir l’efficacité et la cohérence des efforts conjoints dans ce domaine, que les États membres ratifient tous les instruments internationaux et régionaux pertinents. Dans ce contexte, le renforcement de la coopération internationale en vue de l’échange d’informations, de la collecte de données, de la recherche, du suivi et de l’évaluation, doit être encouragé afin de maximiser l’impact de l’action, d’éviter la duplication des efforts et de réduire la charge administrative qui pèse sur les États membres. De plus, l’Union européenne continue de promouvoir l’application de normes plus strictes au niveau mondial en matière de lutte contre la traite des êtres humains, au moyen notamment des processus de dialogue régional, tels que le processus de Khartoum avec les pays situés sur la route migratoire d’Afrique de l’Est. La Commission travaille en collaboration étroite avec le SEAE, conformément au document d’orientation générale.
Paragraphes 74, 75 et 76:
L’UE a mis en place un cadre politique et juridique exhaustif visant à répondre au problème du trafic d’êtres humains, formalisé par la directive 2011/36/UE concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes (ci-après la «directive» ou la «directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains») et la stratégie de l’UE pour l’éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-2016. Le 19 mai 2016, la Commission a publié le rapport sur les progrès réalisés dans le domaine de la traite des êtres humains, qui fournit des données factuelles sur la situation dans l’UE, notamment les nouvelles tendances, les résultats des actions menées et des données statistiques. Il s’agit du premier rapport de ce type à l’échelle de l’Union, basé sur la directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains. La Commission/le coordinateur de l'UE pour la lutte contre la traite des êtres humains saluent les conclusions de ce rapport et sont fermement déterminés à poursuivre les efforts dans cette direction.
En décembre 2016, la Commission/le coordinateur de l'UE pour la lutte contre la traite des êtres humains ont publié un rapport pour évaluer dans quelle mesure les États membres ont pris les dispositions nécessaires pour se conformer à la directive (conformément à l’article 23, paragraphe 1, de la directive), ainsi que le rapport évaluant l’incidence des législations nationales existantes qui érigent en infraction pénale le fait de recourir aux services des victimes de la traite des êtres humains. De plus, après avoir organisé une consultation ciblée, la Commission travaille à l’élaboration d’un cadre stratégique pour l’après-2016 qui sera présenté dans les mois à venir.
Paragraphe 79:
L’UE finance des mesures de lutte contre la corruption et des mesures associées dans les pays partenaires, en partant du principe que les conséquences de la corruption ne se limitent pas à la seule inefficacité économique; la corruption réduit aussi l’action sociale au sein de la société, sape la démocratie et les institutions politiques, engendre des inégalités et des conflits sociaux, peut entraîner des violations des droits de l’homme et a un impact potentiellement dévastateur sur l’environnement. La politique anticorruption de l’UE
 dans les pays partenaires vise à mettre en place un environnement propice à l’intégrité.
Par exemple, une initiative régionale récente, financée par des fonds européens, dans les pays partenaires lusophones (groupe PALOP-TL), vise à améliorer les capacités en matière de prévention et de lutte contre la corruption, le blanchiment de capitaux et la criminalité organisée.
Un autre exemple est celui du programme pour une gouvernance démocratique et responsable au Rwanda, dont l’objectif est d’améliorer la gouvernance responsable en favorisant la participation et la mobilisation des citoyens en vue de l’acheminement de l’aide au développement, en renforçant l’obligation de rendre compte et en améliorant la prestation des services.
Les interventions de l’UE menées au niveau des pays pour lutter contre la corruption passent par le renforcement des capacités, un suivi et un dialogue politique. Le renforcement des capacités ne se limite pas au renforcement des capacités de l’État nécessaires à l’exercice de ses fonctions. Il vise également à renforcer les autres acteurs de la gouvernance et de la société civile afin de promouvoir une transparence et une responsabilité accrues, tout en prenant en compte les circonstances propres à chaque pays.
Le décaissement de l’assistance de l’UE en matière de développement est en lui-même régi par des accords multilatéraux et bilatéraux comportant des dispositions en matière de prévention des irrégularités, de la fraude et de la corruption. Un système de suivi et de contrôle, qui prévoit des vérifications préalables, pendant et après la mise en œuvre des projets et programmes, permet de garantir que les fonds sont utilisés dans le strict respect des critères de légalité et de régularité. Les pays partenaires sont tenus d’informer la Commission de toute suspicion relative à des faits de fraude ou de corruption. La stratégie d’audit de la direction générale de la coopération internationale et du développement sous-tend ce système de suivi et de contrôle, tandis que l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) se charge des investigations relatives aux cas présumés de fraude et de corruption. L’aide peut être suspendue sans délai si la préservation des intérêts financiers de l’UE ou sa réputation sont en jeu.
De façon générale, la réponse de l’UE en cas de détérioration de la situation en matière de gestion des finances publiques et de gouvernance politique est progressive et proportionnée.
L’UE continue de promouvoir l’adoption de politiques et mécanismes efficaces de lutte contre la corruption et de promotion de l’intégrité dans les pays tiers, notamment par la supervision de l’aide au développement. L’un des principaux canaux dans ce domaine repose sur les forums internationaux: l’objectif de développement durable 16.5 des Nations unies vise à «réduire nettement la corruption et la pratique des pots-de-vin sous toutes leurs formes» et, à l’occasion du sommet de Londres sur la lutte contre la corruption de mai 2016, les pays et organisations participants se sont engagés à «œuvrer en faveur du renforcement de la transparence des fonds affectés depuis ou vers nos pays par les agences de développement, les organisations internationales, les fondations, associations caritatives ou autres».
�	Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen et au Comité économique et social européen - Une politique globale de l’UE contre la corruption, COM(2003) 317 final.
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